
Liste des pièces annexées au dossier d'enquête publique  

Abrogation de la Carte Communale et  

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Champagnac 

 

 

 

1- DECISIONS  

• Délibération du conseil municipal de Champagnac, en date du 10 mars 2005, approuvant la 

carte communale de  la commune. 

• Délibération du conseil municipal de Champagnac, en date du 29 septembre 2011, 

prescrivant l’élaboration du PLU de la commune ; 

• Délibérations du conseil municipal de Champagnac, en date du 28 janvier 2014, du 13 

novembre 2014 et du 17 juillet 2019, actant la tenue d’un débat sur le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables et sur les modifications apportées à celui-ci 

notamment pour prendre en compte l’évolution du contexte communal et le principe 

d’économie des sols ; 

• 2 Délibérations du conseil municipal de Champagnac, en date du 14 novembre 2019, la 1
ère

 

tirant le bilan de la concertation et la 2ème, arrêtant le projet d’élaboration du PLU de la 

commune ; 

• Arrêté du Maire de la commune de Champagnac, en date du 2 octobre 2020, portant 

organisation de l’enquête publique pour l’abrogation de la carte communale et l’approbation 

du PLU et avis au public. 

 

 

2- CONSULTATION PPA 

• Synthèse des avis PPA 

• Avis du Président de la Communauté de communes de la Haute Saintonge, EPCI en charge 

du SCOT, en date du 20 février 2020,  

• Avis du Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement rural (SDEER), en date du 

26 février 2020, 

• Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) Rochefort et Saintonge, en date du 16 

mars 2020, 

• Avis du Centre national de la Propriété Forestière (CNPF) en date du 23 mars 2020, 

• Avis du Conseil départemantal 17- Direction de l’Environnement et de la Mobilité en date du 

13 avril 2020, 

• Avis de la Chambre d’Agriculture de la Charente en date du 7 avril 2020, 

• Avis d’EAU 17 en date du 29 avril 2020, 

• Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe), en date du 30 avril 2020, 

• Avis de l’Etat transmis par la Sous-Préfecture de Jonzac en date du 10 juillet 2020, 

 

 

3- AUTRE 

• Décision du TA du 21 août 2020 désignant le commissaire-enquêteur pour l’enquête 

publique. 


